
Le Code général des impôts et le mécénat

Mécénat des particuliers

Article 200 du Code général des impôts
1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt sur le revenu égale à 66 % de leur montant les sommes prises dans la limite de
20 % du revenu imposable qui correspondent à des dons et versements, y compris l'abandon exprès de revenus ou
produits, effectués par les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B, au profit :

…

b) D'oeuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, 
humanitaire, sportif, familial, culturel, ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, notamment à travers
les souscriptions ouvertes pour financer l'achat d'objets ou d'oeuvres d'art destinés à rejoindre les collections d'un 
musée de France accessibles au public, à la défense de l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la 
langue et des connaissances scientifiques françaises ;

Mécénat des entreprises

Article 238 bis du Code général des impôts

1. Ouvrent droit à une réduction d'impôt les versements effectués par les entreprises assujetties à l'impôt sur le revenu 
ou à l'impôt sur les sociétés au profit :

a) D'œuvres ou d'organismes d'intérêt général ayant un caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social, 
humanitaire, sportif, familial, culturel ou concourant à la mise en valeur du patrimoine artistique, à la défense de 
l'environnement naturel ou à la diffusion de la culture, de la langue et des connaissances scientifiques françaises, 
notamment quand ces versements sont faits au bénéfice d'une fondation universitaire, d'une fondation partenariale 
mentionnées respectivement aux articles L. 719-12 et L. 719-13   du code de l'éducation ou d'une fondation d'entreprise, 
même si cette dernière porte le nom de l'entreprise fondatrice. Ces dispositions s'appliquent même si le nom de 
l'entreprise versante est associé aux opérations réalisées par ces organismes ;

b) De fondations ou associations reconnues d'utilité publique ou des musées de France et répondant aux conditions 
fixées au a, ainsi que d'associations cultuelles ou de bienfaisance et des établissements publics des cultes reconnus 
d'Alsace-Moselle. La condition relative à la reconnaissance d'utilité publique est réputée remplie par les associations 
régies par la loi locale maintenue en vigueur dans les départements de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin 
lorsque la mission de ces associations est reconnue d'utilité publique. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions de 
cette reconnaissance et les modalités de procédure permettant de l'accorder ;

…

Lorsque les versements mentionnés au premier alinéa du présent 1 sont effectués sous forme de dons en nature, leur 
valorisation est effectuée au coût de revient du bien donné ou de la prestation de service donnée. 

…

2. Pour l'ensemble des versements effectués au titre du présent article, la fraction inférieure ou égale à 2 millions 
d'euros ouvre droit à une réduction d'impôt au taux de 60 % et la fraction supérieure à ce montant ouvre droit à une 
réduction d'impôt au taux de 40 %.

…

3. Pour le calcul du montant de la réduction d'impôt, l'ensemble des versements y ouvrant droit en application du 
présent article sont retenus dans la limite de 20 000 € ou de 5 pour mille du chiffre d'affaires lorsque ce dernier 
montant est plus élevé.

Lorsque cette limite est dépassée au cours d'un exercice, l'excédent de versement donne lieu à réduction d'impôt au titre
des cinq exercices suivants, après prise en compte des versements effectués au titre de chacun de ces exercices, sans 
qu'il puisse en résulter un dépassement de cette même limite. Le taux de réduction d'impôt applicable à cet excédent de 
versement est le taux auquel il a ouvert droit en application du premier alinéa du 2.
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Le cas particulier des dons en nature des particuliers

Bulletin officiel des impôts BOI-IR-RICI-250 du 12/09/2012
…
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Les dons peuvent prendre la forme de versements en espèces ou en nature, de cotisations, d'abandons de revenus ou de
produits.
En tout état de cause, le bénéfice de la réduction d'impôt sur le revenu n'est accordé qu'à la condition que le versement,
quelle qu'en soit la forme, procède d'une intention libérale, c'est-à-dire sans contrepartie directe ou indirecte au profit
de la personne qui l'effectue telle que cette notion est précisée par l'administration (cf. BOI-IR-RICI-250-20 ).
...

https://bofip.impots.gouv.fr/doctrine/pgp/5868-PGP

	Article 238 bis du Code général des impôts

